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PROJET DE DÉCRET
insérant des dispositions relatives aux canaux de signalement et à la protection des personnes

qui signalent une violation au sein des services ou organes d'une autorité locale dans
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation

AMENDEMENT

L'article L1219-4, §1er, du Code de la démocratie lo-
cale et de la décentralisation, sub article 7 du projet de
décret insérant des dispositions relatives aux canaux de
signalement et à la protection des personnes qui si-
gnalent une violation au sein des services ou organes
d'une autorité locale dans le Code de la démocratie lo-
cale et de la décentralisation, est complété par un 3° ré-
digé comme suit :

« 3° toute personne travaillant sous la supervision et
la direction de contractants, de sous-traitants et de four-
nisseurs. ».

JUSTIFICATION

Si en première lecture, l’avant-projet de décret men-
tionnait clairement en commentaire d’article qu’étaient
concernées « les personnes travaillant sous la supervi-
sion et la direction de contractant, de sous-traitants et
de fournisseurs », le texte proposé à la séance plénière
ne mentionne plus ces personnes.

En commission, Monsieur le Ministre a d’ailleurs
confirmé que « Les textes sont de stricte interprétation
[...]. La notion de prestataire externe n’a pas été rete-
nue ».

L’article 4.1 de la directive dispose que « La pré-
sente directive s’applique aux auteurs de signalement

travaillant dans le secteur privé ou public qui ont ob-
tenu des informations sur des violations dans un
contexte professionnel, y compris au moins :

[...] d) toute personne travaillant sous la supervision
et la direction de contractants, de sous-traitants et de
fournisseurs ».

D’ailleurs, le considérant n° 39 de la directive vient
expliciter la volonté du législateur européen à cet
égard : « Ces catégories de personnes, qui com-
prennent les personnes indépendantes qui fournissent
des services, les collaborateurs indépendants, les
contractants, les sous-traitants et les fournisseurs, font
généralement l’objet de représailles, qui peuvent
prendre la forme, par exemple, de résiliation anticipée
ou d’annulation de contrat de services, de licence ou
de permis, de perte d’activité, de perte des revenus, de
coercition, d’intimidation ou de harcèlement, de mise
sur liste noire, de boycottage d’affaires ou d’atteinte à
leur réputation ».

Les auteurs du présent amendement estiment ainsi
qu’il est nécessaire de mettre en conformité le projet
de décret avec la directive européenne.
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